
Projet mis en œuvre par

L’empouvoirement des jeunes pour une approche transformative des DSSR

  BURKINA FASO    « SEN DA YA FOO » 
“Et si c’était toi” : comprendre pour pouvoir dénoncer les violations de droits



Sen Da Ya Foo est un projet qui vise à faire 
connaître aux jeunes, en particulier les  filles, 
leurs droits en matière de DSSR/PF et déve-
lopper leurs capacités à dénoncer les cas de 
violation. Une plateforme digitale (FaceBook 
et WhatsApp) a été déployée pour diffuser 
les informations et collecter les témoignages 
de violations du droit d’accès aux services 
DSSR. Un appui est également proposé aux 
victimes pour les orienter vers les structures 
adéquates. Les récits collectés servent à 
nourrir un plaidoyer pour interpeller les 
décideurs·euses politiques sur la situation 
des jeunes et exiger le respect de leurs enga-
gements en faveur de l’accès aux DSSR.  

Durée 

Résultats clés

1. Une stratégie d’information et d’animation 
adaptée aux besoins des jeunes combinant 
une diversité d’outils et d’approches : cam-
pagne digitale, événement culturel festif, 
animations de groupes WhatsApp, séances 
d’information dans les classes, espace 
d’écoute individuelle… 

2. Des jeunes filles et garçons ambassa-
deurs·drices des DSSR en capacité d’animer 
des échanges avec leurs pair·e·s pour faci-
liter la prise de conscience sur leurs droits

3. Des engagements pris par les autorités 
locales comme la commune de Léo qui veut 
intégrer dans sa planification des actions 
dans les formations sanitaires en faveur des 
DSSR des jeunes.

Territoires

Acteurs et actrices

L’équipe projet : le consortium était com-
posé de 3 organisations : SOS JD, ASMADE 
et la Marche Mondiale des Femmes. Elles ont 
mutualisé leurs compétences dans différents 
domaines : communication digitale, organisa-
tion d’événements socioculturels, counseling, 
animation de communautés WhatsApp. 
L’équipe s’est appuyée sur un suivi rapproché 
des changements observés qui lui ont permis 
d’adapter la stratégie au fil du projet.

Les répondant·e·s : composé de 8 personnes 
recrutées pour le projet, le groupe a été 
formé aux techniques de counseling et d’ani-
mation de discussions pour répondre aux 
questions des jeunes via les réseaux sociaux 
et la plateforme développée par l’équipe 
projet. Très impliqué·e·s auprès des jeunes, 
elles·ils ont renforcé leurs capacités de sou-
tien et d’écoute.

Les infos clés 
sur le projet

DÉNONCER VERSUS TÉMOIGNER  
SUR LES CAS DE VIOLATIONS DES DSSR

“DIS-MOI TOUT” : UNE CAMPAGNE DIGITALE 
SUR LES DSSR QUI A DÛ S’ADAPTER

Durant l’atelier d’incubation du projet, l’équipe 
projet appuyée par des personnes ressources a 
fait émerger une stratégie forte de mobilisation 
sociale de la jeunesse : donner aux jeunes un 
cadre d’expression pour qu’elles et ils puissent 
signaler les cas de violation de leurs DSSR 
(Droits et santé sexueles et reproductifs) et 
à partir des récits et témoignages des jeunes, 
nourrir un plaidoyer en faveur d’un meilleur 
respect de leurs droits.

La situation des femmes dans ce 
pays ? On est bâillonnées, on n’a 
pas droit à la parole,  pas le droit 
de dénoncer. Ce projet permet aux 
femmes de dénoncer les personnes qui 
leur font du mal et  qui les violentent. 
Equipe projet 

Malgré une approche pertinente fondée sur 
la revendication des droits des jeunes, les 
membres de l’équipe projet ont mis un certain 
temps, suite à l’incubation, à développer les 
axes d’intervention. Principal sujet de discus-
sion, les espaces d’expression des jeunes pensés 
initialement comme des cadres de dénoncia-
tion individuelle des violations de droits. Ces 
espaces virtuels voulaient soutenir une expres-
sion libre et individuelle fondée sur les droits de 
chacun·e à les revendiquer. Rétrospectivement, 
ces allers-retours dans l’étape de conception 
du projet ont révélé des divergences inter-
culturelles autour de la notion de dénonciation. 

L’équipe a donc opté pour l’organisation d’un 
événement à la fois festif et informatif adapté 
à des jeunes scolarisé·e·s. Des contacts ont 
été pris avec les responsables de quatre éta-
blissements pour expliquer les objectifs de la 
journée et mobiliser un maximum de jeunes 
pour l’évènement. L’accueil a été très favorable : 
les directions se sont montrées conscientes 
des situations parfois très problématiques des 
jeunes, en particulier des jeunes filles scola-
risées qui mettent un terme à leurs études en 
raison d’une grossesse précoce et très souvent 
non désirée. 

Tout au long de la journée, des animations, des 
jeux-concours et des scènes slam mettant les 
filles à l’honneur ont côtoyé des stands d’infor-
mations sur les DSSR. Ces espaces d’écoute ont 
permis aux jeunes de se confier et de recevoir 
des conseils. L’équipe des répondants était pré-
sente et s’est enthousiasmée du fort engouement 
des jeunes à venir leur poser des questions, à 
leur parler de leurs histoires. 

Pour se sentir en confiance et parler de leur 
vécu, les jeunes ont besoin d’être dans une rela-
tion plus physique que virtuelle et d’un espace 
de parole pour s’exprimer librement avec leurs 
propres mots. 

Les activités terrain ont permis de 
redynamiser WhatsApp : mettre les 
jeunes en confiance, les rassurer sur le 
fait que le digital mis en place au début 
était pour les aider. Le face à face a 
permis de les aider à se confier. Equipe 
projet 

Impressionnée par la soif d’information des 
jeunes sur leurs DSSR, l’équipe a décidé de 
continuer à aller sur le terrain et de rester à 
l’écoute des jeunes. 

Elle a compris l’importance d’apporter des 
informations précises et d’accompagner les 
jeunes, en particulier les adolescent·e·s, à par-
ler librement et à s’interroger sur leurs relations. 
Une interaction que ne permet pas nécessai-
rement le numéro d’appel accessible via la 
plateforme.

Suite aux rencontres de sensibilisation, les 
jeunes ont accepté de communiquer leur 
numéro WhatsApp pour prolonger les échanges 
à travers des groupes de discussion.

Les répondant·e·s ont formé sept groupes 
WhatsApp composés de 32 à 70 jeunes cer-
tain·e·s  jeunes, pas ou plus scolarisé·e·s, ont 
également eu  envie de participer aux échanges 
et ont intégré les groupes.

Chaque semaine,  un sujet de discussion était 
sélectionné : droits à l’intimité, à la contracep-
tion, à l’information et à la sécurité. Une 
question était posée au groupe ou encore une 
demande de réaction face à une situation. Par 
exemple, “Comment réagis-tu si une amie te 
confie que son petit copain insiste pour avoir  
des relations sexuelles alors qu’elle ne se sent 
pas prête ? “
A travers les débats, l’équipe pouvait évaluer le 
niveau de connaissances des jeunes et adap-
ter les messages à transmettre. Les répondants 
cherchaient également à déconstruire certains 
préjugés en donnant des informations utiles 
comme sur les réactions à avoir face aux situa-
tions.

Avec le numérique, j’ai compris que 
les jeunes avaient besoin de conseils 
accessibles. Répondante 

Les groupes WhatsApp permettaient à la fois 
une bonne interactivité avec des questions, des 
débats, des quizz tout en offrant un cadre d’ex-
pression plus confidentiel. Les jeunes avaient la 
possibilité de contacter directement et en mes-
sage privé la ou le répondant·e qui animait leur 
groupe. Elles et ils ont pu parler de problèmes 
personnels face auxquels elles et ils se sentaient 
démuni·e·s. Répondre à des demandes variées 
selon l’âge et le genre des jeunes a été un défi 
important pour les répondant·e·s qui ont dû 
adapter continuellement leur langage, les mes-
sages, etc. 

L’encadrement des répondant·e·s a aussi été très 
important. Toutes les semaines, chaque répon-
dant·e faisait le point sur les interactions avec 
son groupe, parlait des difficultés rencontrées, 
en particulier les questions ou situations pour 
lesquelles elles et ils ne se sentait pas à l’aise. 
Ce type de counseling avec les jeunes a exigé 
de la part de l’équipe une grande polyvalence 
sur les sujets, une très forte capacité à adapter la 
communication, une rigueur dans la recherche 
d’informations et une formation en continue sur 
les thématiques abordées.

Les sollicitations des jeunes ont également 
amené les répondants à adapter leur rythme de 
travail pour se rendre le plus disponible pos-
sible et leur apporter une réponse rapide. La 
plupart d’entre elles et eux étant en cours durant 
la journée, ce n’est qu’en soirée voire pendant la 
nuit que les jeunes se montraient actifs·ves sur 
le groupe WhatsApp. L’équipe a aménagé ses 
horaires de travail pour assurer l’animation des 
groupes en nocturne ou pendant le week-end.

Lorsqu’on leur écrit, on voit qu’elles et 
ils ne répondent pas. Les heures ne 
leur conviennent pas. On a travaillé 
pendant les WE pour pouvoir discuter 
avec les jeunes. Répondante
 

Enfin, effet non planifié au départ, l’émulation 
créée par les échanges WhatsApp à donné 
envie à des groupes de jeunes de se lancer 
dans l’animation de causeries sur les DSSR. Les 
répondant·e·s sont resté·e·s très présent·e·s 
pour les soutenir dans ces initiatives, en leur 
prodiguant conseils et informations à trans-
mettre. 

La crise sanitaire a aussi bouleversé les acti-
vités avec un investissement plus fort dans la 
campagne digitale mieux adaptée à la distan-
ciation sociale imposée pendant plusieurs mois. 
L’équipe a su rapidement étoffer ses compé-
tences en communication digitale. 

Le Covid-19 qui nous a appris à être 
plus résilient, au lieu d’abandonner le 
projet, nous avons arrêté  les activités  
en présentiel pour recourir  au  digital. 
Equipe projet 

L’équipe projet a lancé sur les réseaux sociaux 
une campagne baptisée “Dis moi tout” pour dif-

juillet 2019 
Atelier 
d’incubation 

QUITTER LE MONDE VIRTUEL 
POUR CONSTRUIRE UN LIEN 
DE CONFIANCE AVEC LES 
JEUNES ET TRANSMETTRE 
LES BONNES INFORMATIONS

LES GROUPES WHATSAPP : 
SE CONFIER, RECEVOIR DES 
CONSEILS ET PARTAGER 
À SES PAIR·E·S

sept.-déc. 2020 
Campagne 
digitale

déc. 2020 
Événement 
mobilisateur 

janv.-avril 2021
Séances d’information dans les 
écoles & animation des groupes 
WhatsApp

Province du 
Boulkiemdé

Province 
de la Sissili

Dénoncer publiquement, c’est aller contre les 
normes de régulation sociale, défier l’autorité 
et s’exposer possiblement à des représailles. En 
cas de conflit ou de problème non résolu, le 
recours aux anciens et à la famille est privilégié. 
Consciente des réalités du contexte burkinabé, 
l’équipe a préféré aller vers une démarche de 
recueil de témoignages sur les violations des 
droits des jeunes dans l’accès aux services en 
SSR. Pour répondre à des situations sensibles, 
l’équipe proposait si besoin un appui à l’orienta-
tion des victimes vers les structures adéquates. 

fuser des messages et récolter des données pour 
nourrir un plaidoyer à transmettre aux autorités. 
Quatre thématiques principales ont été abor-
dées : Violences basées sur le genre / Droit à 
l’information / Droit à l’intimité / Droit à la 
contraception. 
Au total, une soixantaine de messages ont été 
conçus pour inciter les jeunes à prendre la 
parole sur ces sujets et à partager leurs expé-
riences. 
En parallèle, une partie de l’équipe, les répon-
dant·e·s, a été formée au counseling des jeunes 
en SSR pour recueillir la parole des jeunes via 
un numéro d’alerte WhatsApp et orienter les 
victimes selon leur situation vers des structures 
de prise en charge.  

avril 2021 
Rencontres 
de plaidoyer 
avec les 
autorités 
locales 

→ L’ACCÈS À LA BONNE INFORMATION 
ET À LA CONNAISSANCE DE SES 
DROITS EST APPARUE COMME LA 
PREMIÈRE ÉTAPE À FRANCHIR AVANT 
D’ÊTRE EN CAPACITÉ DE DÉNONCER 
DES CAS DE VIOLATION. 

“ Avec l’événement mobilisateur, on 
s’est rendu compte que les jeunes 
avaient besoin d’une information de 
qualité. Sans elle, tu ne peux dénoncer 
puisque tu ne sais même pas que c’est 
un droit que tu as.” 
Equipe projet 

Convaincu·e·s par le succès de l’événement, 
les responsables d’établissement scolaire 
ont souhaité que l’équipe projet poursuive 
ses interventions auprès des élèves. Une 
dizaine d’ateliers a été organisée dans 
les classes pour une première sensibili-
sation aux DSSR. Lors des séances dans 
les classes, les jeunes ont eu envie de se 
confier et ont pu aborder des sujets comme 
les menstrues largement taboue même au 
sein des familles. 

“ J’ai retenu que les jeunes doivent se 
battre pour qu’on respecte leurs droits. 
L’Etat aussi doit organiser des séances 
de sensibilisation pour le respect 
des droits des jeunes filles. En cas 
de violence, nous pouvons contacter 
les autorités compétentes pour que 
justice soit faite.” Représentante des 
élèves

LE CHANGEMENT 
PAS-À-PAS

La supervision collective rapprochée a aidé 
l’équipe à adopter la bonne posture, celle 
de non-jugement face à des situations cho-
quantes et qui peuvent faire écho à un vécu 
personnel. Le récit d’une femme victime de 
violence a pu profondément choquer une 
répondante qui a pu perdre le fil de l’écoute. 
En partageant ses émotions et réactions au 
groupe, elle a pu trouver le recul néces-
saire et reprendre le dialogue avec la jeune 
femme. 
Pour d’autres, le défi a été de rassurer les 
jeunes qui craignent souvent de divul-
guer des informations personnelles. Les 
victimes de violence doivent affronter la 
peur de revivre les émotions en racontant 
leur histoire. Garantir la confidentialité 
des échanges est une première étape pour 
amener les jeunes à livrer leur récit person-
nel. 

“ Un soir, une jeune fille m’appelle pour 
me  parler d’un rapport sexuel non 
protégé qu’elle avait eu la veille et me 
demande des conseils. J’ai senti la 
grande confiance qu’elle m’accordait 
et sa capacité à parler librement de 
sexualité, sans tabou. ” Répondante

LE CHANGEMENT 
PAS-À-PAS

La dénonciation n’est pas dans notre 
culture. Les gens vivent des douleurs, 
mais ne sont pas prêts à en parler 
à l’extérieur de peur de gâter les 
relations familiales. Petit à petit, nous 
avons plutôt accentué le projet sur 
l’information. Equipe projet 

Le contexte socio-culturel ne permet 
pas aux Burkinabè de parler des 
difficultés de leur vie sexuelle sur les 
réseaux sociaux. Les personnes ont 
peur de la vindicte populaire. Equipe 
projet 

Quelques semaines après le lancement de la 
campagne, l’équipe s’est aperçue que le profil 
des jeunes participant à la campagne ne corres-
pondait pas à ce qu’elles et ils avaient imaginé 
initialement, à savoir les adolescent·e·s de 13 à 
18 ans. Les jeunes connecté·e·s étaient majori-
tairement âgé·e·s de 22 à 27 ans, donc plutôt de 
jeunes adultes. 
La campagne n’apportait pas les résultats atten-
dus et face au manque d’interactivité avec les 
jeunes, l’équipe a compris qu’elle devait revoir 
en profondeur sa stratégie et faire preuve de 
résilience. 

Elle s’est retrouvée pour analyser les observa-
tions et comprendre les raisons du très faible 
taux de participation des adolescent·e·s. Pre-
mière hypothèse : l’accès à internet étant 
payant, les adolescent·e·s ne disposent pas 
suffisamment de “mégas” pour se connecter. 
Autre constat significatif : plutôt que de témoi-
gner de cas de violations, les jeunes préféraient 
poser des questions sur leurs relations intimes. 
L’équipe en a déduit qu’elles et ils exprimaient 
avant tout un besoin d’informations. 
Face au constat partagé de l’inadéquation entre 
la stratégie et les objectifs visés, le choix a été 
de repenser la stratégie digitale et d’aller sur le 
terrain à la rencontre des jeunes. 

Le projet n’a fait que changer et il a 
fallu nous adapter à sa complexité. 
D’habitude, on suit un planning 
d’activités du projet. Là, on a dû 
intégrer des activités au fur et 
à mesure et nous réapproprier 
collectivement le projet en partageant 
nos expériences et en acceptant les 
difficultés. Equipe projet 



Destinée à tous publics, et en particulier des associations de jeunes qui veulent s’engager pour les DSSR, cette fiche de capitalisation peut servir à animer une séance à partir de l’histoire du groupe et des leviers 
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Les leviers de changement
Offrir la 
possibilité 
d’adapter 
le projet 
→ en cours d’exécution afin qu’il 
puisse s’adapter au mieux au 
contexte culturel et aux aléas et/
ou opportunités conjoncturelles

Favoriser la 
construction d’un 
lien de confiance 
en présentiel 
→ auprès des jeunes avant de 
déployer une stratégie numérique

Renforcer la 
disponibilité et le 
professionnalisme 
→ des personnes en contact avec les 
jeunes, en adaptant les horaires et en 
proposant un encadrement de qualité

Soutenir les 
initiatives prises 
par les jeunes, 
→ même lorsqu’elles ne sont pas 
prévues dans le projet

Relayer les 
revendications 
de plaidoyer 
des jeunes, 
→ à travers un soutien pluri-
acteurs et la connexion avec 
les autorités territoriales

L’expérience du projet Sen Da Ya Foo permet de tirer les enseignements suivants 
pour accélérer le changement  : 

Appui à la 
capitalisation

Avec le soutien

UN PLAIDOYER PLURI-ACTEURS POUR ENGAGER 
LES AUTORITÉS TERRITORIALES
Participative et inclusive, la stratégie de plai-
doyer a impliqué l’ensemble des acteurs·trices, 
les jeunes, l’équipe projet, les directions d’éta-
blissement, les autorités locales. Déployée pour 
chaque territoire d’intervention, elle a aboutit 
à une mobilisation pluri-acteurs forte avec des 
engagements en faveur des DSSR à différentes 
échelles.

Lors des séances d’information dans les classes, 
certains garçons ont demandé à l’équipe projet 
de porter un plaidoyer pour la disponibilité de 
préservatifs adaptés à leur taille, en particulier 
pour des adolescents à la sexualité précoce qui 
sont insatisfaits des produits standards vendus 
sur le marché. 

Convaincu·e·s par l’importance de séances d’in-
formations sur les DSSR, plusieurs des jeunes 
qui ont participé à l’événement mobilisateur 
sont allé·e·s rencontrer les responsables d’éta-
blissements pour demander que des actions 
similaires soient reconduites.

Leur plaidoyer a porté ses fruits et les jeunes ont 
obtenu de la part des directions un engagement 
à créer des cellules d’écoute au sein des établis-
sements. Parmi les revendications spécifiques, 
les jeunes filles ont demandé à avoir des cadres 
pour s’informer sur les menstrues. 

Impressionnées par la mobilisation des jeunes, 
les directions ont exprimé à l’équipe projet leur 
souhait qu’un projet comme Sen Da Ya Foo soit 
porté au niveau national. 

Ce qu’il faut dire aux ministères 
de la Santé et de l’Éducation, c’est 
d’encourager ce type d’initiative qui 
participe fortement à l’instruction et à 
la formation sexuelle et reproductive 
des élèves. Proviseur de lycée 

Porté par une délégation féminine, le plaidoyer 
a touché les autorités locales qui se sont dites 
prêtes à s’engager pour de prochaines actions 
en faveur des DSSR des jeunes. La collectivité 
de Léo a ainsi prévu d’intégrer les résultats 
du projet dans sa planification annuelle et de 
prioriser les interventions dans les formations 
sanitaires. 


